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C ô PIE 

.. EVOLUTIC'N SOCIALE CAMEROUNAISE -

T/PETo5/54 · 
Pai_~e- .3 -

hetes dé notre Territoire~ .. 
La :\"éo.lisation do -- c,~tt.:-- ~. ·5,i::;ite que ·ac,11s tfvons longuement attendt2e sou$ J..iorme 

nous retire subiternont du p0ss1misme chronique des pays dépendants et mms permet 

d'envisager l'avenir avec quelque· bon augure. 

En effet les paragraphes 7, 8 et 9 de 1 'article 22 du pacte de la. Soi.~iété 

des Nations prévoyaient dès le lJ février 1919 qutun Conseil de la -Société des 

Nations devait recevoir ét examiner l~s rapports annuels envoyés par les puissan ~ 

ce~ administrant les Territoires mis sous le régime de mandat, Sachant que le 

Cameroun n 1est entré sous le régime de mandat que depuis le 6 juillet J,922, L0~s 

_j::;:nrnes ré~ui ts à croire' que tous les journaux officiels cù sont e:r.iregi3ty,0s _ tous 

les actes du Gouvernement local ont été ~us, commentés et appro~s par le.. C0n­

seil de la Société des Nations, car tout autre rapport n'aurait pu @tre aussi 

éloquent que celui-là, 
• 

Cepe~dant après les déclarations solennelles des différentes ccnférences 

internationales, nous ne pouvons pas demeurer sans reconnaitre toutes les re'"'.' 

cherches que fait 110,N.U. pour nous affranchir. Le statut du ma:idat él:-ànè t.ombé 
. . 

en désuétude, l!Institut des relations dans le Pacifique a fait éclore le 

Trusteeship pour répondre aux exigences de l'époque. Après quelques hésitations 

à la conférence ,de Yalta, le projet ~e Trusteeship a été. débattu à la C.mférence 

de San Francisco. Nous en sommes maintenant à la tutelle, statut t~ès promet.tetrr· 
✓ • • 

qui se porte garant sur notre accès rapide à l'indépendance. Au fait il Y a du 

nouvea,ui ces visites périodiques organisées par la Société des Nations ont u.~e 
, . 

portée plus objective que le simple questioru\aire proposé par le Conseil do tu-

telle. 

Puisque ce questionnaire tend à instruire le Conseil permanent de 1 10,N~U . 

sur les domaines politique, économique, social et culturel, ,nous ·allons t1cher 

de vous en d onner un aperçu complémentaire. 
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- POLITIQUE -

Depuis la ratification de llaccord de tutelle française, l'émancipation · 

politique a indiciblement l 1air de prendre un essor décisif. L'accord de JO ans 

ratifié par le Député Douala Manga Bell, ayant suscité dans les milieux camerou­

nais plusieurs canmentaires divergents, il s'est formé autour de cette discussion 

deux opinions principaJ.es. Celles-ci ont fini par dégénérer en deux groupements 
politiques. 

Le premier en date est l'Union des Populations du Cameroun ou u.P,C. si ce 

parti politique a bénéficié de llavantage de l'ainesse, cela va sans dite, En 

réalité une poignée d'autochtones, particulièrement hostiles à la tutelle fran­

çaise, dans un élan d 1enthousiasme ont trouvé main forte de la part des commu­

nistes français et ont formé un Club pour faire échouer cette tutelle pourtant 

authentiquement ratifiée par un prince camerounais, remplissant le mandat député, 

Ce parti a une tendan~e particulièrement protestataire et crible les élus du 

Territoire et ~ême le Gouvernement de critiques acerbes. 

Le peuple camercunais qui ne partageait pas une m~me façon de voir est resté 

silencieux pendant un certain t€.I:1ps. Mais lorsque l'U,P.C, a voulu retirer le 

mandat député Manga Bell au nom de tout le Cameroun, la majorité du peuple came­

rounais s 1est soulevée pour protester contre cet abus. Ce soulèvement a fi~ par 

former un parti politique opposé qui proclamait le maintien du député Ma.nga Bell 

à 1 1Assemblée .nationale et adoptait à son tour la tutelle française de 30 ans, 

Ce parti, c 1est 1 1Evolution Sociale Camerounaise qui vous présente son rapport 

présentement. 

- Sur la question de la tutelle -

Nous ne voulons pas affirmer que le peuple camerounais ait été consulté . 

avant la signature de llaccord.de tutelle. D'ailleurs, s'il en était ainsi, une 

pareille consultation n'aurait aucune vaJ.idité parce que le Cameroun n 1aveit 

alors, hormis la jeunesse camerounaise française, aucune formation politique ca­

pable de résoudre une pareille question. Il est incontestable que les individus 

consultés isolément n'auraient eu aucune liberté de conscience dans leur dé:la­

ration. La jeunesse camerounaise française, comme son nom 1 1indique, était un 
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mouvement dont la francophilie s'avérait incompatible à une pareille consultation. 

Devant tout ce compromis, nous avons ·cru bon de rep_rendre la question à l'ordre 

du jour et nous avons adopté avec 'toute liberté de conscience la tutelle 
française de JO ans. 

Considérant toutes les difficultés quia présentées cet accord de tutelle, 

nous avons'divisé notre champ dlaction en.deux périodes bie~ distinctes • .. 
Période gui s•étend durant la tutelle française -

Période gui viendra après la Tutelle française 

Pendant la Tutelle française 
•. 

Dans cette période, nous allons surtout concentrer nos efforts à faire 

pénétrer dans la masse un~ émancipation politique, sociale et culturelle pour 

parer aux difficultés qui risquent de se _présenter à l•expiration .de la présente 

tutelle. 

- POLITIQUE -

Nous allons profiter du quart de siècle qui nous sépare de la fin de la 

tutelle française pour préciser nou'B-m~mes les grandes lignes que la nation 
' • 

qui viendra nous guider dans l'avenir aura à accepter. Nous_ sommes convaincus 

que les traités rédigés unique~ent par les puissances métropolitaines contoument1 

soit involontairement, soit par réticence les points essentiels qui peuvent nous 

cond.u_ire rapidement à l'indépendance. Pendant 25 ans, nous aurons largement le 

temps de localiser ces points essentiels. Ains~, quand nous àrriverons à la · 

fin de la tutelle française, nous serons incontestablement aptes à fixer nous­

mêmes la durée de la prochaine tutelle; Nous demandons donc aux Nations Unies 
. . 

et particulièrement à la France de rester toujours fidèles aux prescriptions 

du conseil de tutelle, en nous aidant.de toutes manières à continuer paisi­

blement notre travail pendant le quart de siècle qui reste. Tous les travaux 

de notre congres feront l'objet d'une très grande diffusion pour permettre 

à ce que toutes les parties du Cameroun puissent ~orznuler leurs oritiques, 

Ainsi, au bout de vingt cinq ans de purification, nous présenterons un rapport 

défini tif qui sera vraiment la volonté du Cameroun entier. No· '~ e g€nons les 

intérêts de personne, nous ntentendons pas que les n~tres soient g~é·s, 
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- Relations Sociales -

Il existe encore à 1 1heure actuelle un certain discrédit dans la Jn2..sse 

africaine. En réalit6 cela est d~ d'une fn~on généra.le à l'incompréhension des 

autochtones eux-m~es. Pcreonne ne peut nier que les Fonctionnaire~ ou plus 

génf.rtlemcnt les Africains évolués sont mal jugés de la masse arriérée. Si 

nous rcmor.tons à une échelle supérieure, nous dirons que les Européens et l es 

Africo.in:. ne s 1entcndent pas. Dans notre façon de voir, noue ne voyons rien 

d 1 <lnorrr.nl quant à ce comportement. l:.a.is ce qui commence à nous inquiéter c I est 

lorsque les Français qui ont pris, auprès de la. Société des Nations, l'engagement 

de nous civiliser, se relèguent, en plein continent Africain, dans des Restaurants 

et dr:s Cinén:as spéciaux. Nous nla.vons pour ainsi d:iro aucun contact avec eux, 

sau~ pendant les heures de travail où ils sont encore presque tous cloitrés dans 

leur bureau. En admettant môme que ce contact civilisateur soit suffisant pour 

nous, que vont devenir nos fem:nes. et nos enfants qui ne viennent pas au travail 

pour voir le Blanc français? Slil était possible de civiliser les hommes à 

distance, nous aurions préf6ré recevoir la civilisation pa.r correspondance. Noua 

demandons avec insistance et fermeté qulil faut que de pareils procédés finissent, 

Si nous acceptons la tutelle française, il faut avant tout que les Français 
. ' 

acceptent d•êtr.e nos tuteurs. Nous voulons que les places publiques soient ou­

vertes à tout le monde sans distinction de peau. 

D•autre part, dans tous les textes qui nous sont parvenus comme émanant 

de la Société des Nations, nous avons toujours rema.rqué que le plus de liberté 

étuit accordé aux pays qui ont une évolution avancée? Il s'agit là d 1~e chose 

très logique. Transposons maintenant la même conception ?ans notre plan purcm~nt 

local. Pourquoi les Africains évolués actuellement ne bénéficient.:..ils r.as des 

mêmes prérogatives sociales que les Européens1 Les évolués africains sont tutoyés 

m~ne par les Européens moins instruits qui eux, ils ne peuvent pas toujours sa pro ... 

curer telle denrée alimentaire parce qutil nty ont pas droit, ni m€me obtenir 

telie licence co~erciale·inrce que les' Européens seuls en ont le monopole. Si 

nous travaillons pour llévolution du Cameroun nous entendons également défendre 

nos évolués. Il faut donc qulon limite le degré dlêvolution qÜlil fa.u_t à un 

Africain pour bénéficier des mbes avantages que les Européens sans qu 1il soit 
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Il est bien entendu qu 1il y a encore beaucoup de petites ir1égularités 

·' qui se passent au Cameroun, mais vu leur bénignité, elles ne méritent pas 

; d'~tre traitées dans un plan international, et nous espérons, pour cela, nous 

arranger directement avec nos tuteurs. 

L t ECONOhIE AU CAlvlE.i.1tOUN 

' ECONmaE: ( vue d I ensemble) 

On ne peut pas dire que l'économie âu Cameroun ait atteint un développement. 

c.on:!!idérable. Dl autre part les autochtones contribùcnt très médiocrement au 

développement économique du Territoire non pas tellement parce qu'ils .sont pares­

seux comme le disent les Européens rois surtout parce qu'on les assujettit aux 

fonctions d I er.iployés alors qui ils se sentent parfois capables de travailler pour 

leur propre compte. 

COtl~RCE: 

Jusqu 1ici le connnerce est assuré surtout p~r les Européens. Beaucoup dlAfri­

cains demandent des patentes pour ouvrir des boutiques, mais ils ne peuvent ob­

tenir satisfaction. On prétend toujours que les Africains ont tendance à deni.ander 

des bénéf:Lces illicit~s. Cependant nous connaissons plusieurs commerçants grecs 

qu.i travaillent daris les m~mes conditions .que les Africains. D1ailleurs nous 

nous demandons exactement ia r~ison pour ~aquelle les Grèc~ viennent ici étant 

donné qu'ils ne font absolument rien pour civiliser le Noir. Ils se contentent 

simplement de tromper les Africains pour réaliser des fortunes immenses. Il 

n'est nullement difficile de donner une preuve à 11.nppui de cela vu qu 1ils sont 

presque tous gr~nds millionnaires. Slil est permis à toutes les nations de venir 

dans les pays sous tutelle. n~us croyons que cl est avant tout pour chercher à les 
.. 

civiliser. Nous demandons purement et simplement le retrait des Grecs de notre 

Territoire vu que leur séjourici ne nous avantage en rien et que leur succès · 

dans le commerce se fait toujours à notre détriment. _Partout où les Africains 

peuvent réaliser une activité quelconque, ce sont les Grecs qui prennent les 

devants. 1 t t 1 , les Grecs qui font des activités Nous ne pourrions ong emps · o erer que 

industrielles et non de si.'Ilples revendeurs détaillants. 
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VOIES DE cm~-~UNICATION: 

La question des voies de communication constitue encore un grand obstacle 

dnns le domaine du développement de l'économie du Territoi~a. Dans quelques 

régions les autochton~s eux-mêrJeB ont eu l'initiative de creuser certaines 

routes sans attendre ltint'ervontion du Gouvernement gr~ce à la main dloeuvre 

bénévole dos volontaires. Cela montre que les Africains eux-mêmès mnent 

beaucoup de bonne volonté pour le développement de leur pays. 

La question des chemins de fer. reste toujours sans solution. Dans un 

pays coI!IIIle celui-ci où toute revendication vénale se heurte indubitablement sur 

la i:auvret6 dü budget, il ost ~préférable de ne .faire que des revendications qui 

eo<ltent peu ou rien, 

PORTS: 

Le développeraen~ du port de Douala. est une chose indiscutable bien que 

le projet d'aménagement de ce port est demeuré lettre morte ma.1.gré les ·g!ands 

concours envisagés pour sa réfection• Cependant pour favoriser le ràvitaillement 

do l'intérieur, il est bon que le port de Kribi puisse fonctionner normalement • 
• AGRICULTURE: 

Le Service de ltAgriculture a réalisé quelques réu~sites· dans notre 

Territoire en ce qui concerne la Culture du quinquina et de la banane. 

QUINQUII~A: le quinquina e3t cultivé à Dschang dans la Station agricole. 

La culture de cette plante aurait pu contribuer grandement au développement 

de l'économie de notre pays mais ~lheureusement on défend la culture du 

quinquina aux Africains. Nous demanàons à ce qu 1 on puisse permettr_e à tout le 

monde de faire la culture du quinquina. 

BAi'fANEt la culture de la banane atteint un essor incomparable au Cameroun 

et particulièrement le long du chemin de fer du Nord. Il est regrettable de 

constater que les Européens qui sont en minorité ont à eux seuls le droit de 

charger deux fois plus de bananes que tous ·les planteurs autoc~tones réunis. 

n en résulte que la plupart des Africains bien que réalisant des coupes 

importantes ne i:;euvent faire charger qu'une infime partie de leur production 

alors que l'autre est vendue sur place à des prix dérisoires ou parfois même 
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abandcnnée dans les plantations comme engrais. Il faut que cette question 

soit urgcm.'!1.ent réglée, et que le pourcentage de chargement soit équitablement 
fixé • 

. EXPLOITATION FORESTIBRE: 

Les permis d'exploitation forestière ne sont surtout accordés qu 1aux 

Européens. Il est bon que ies Africains puissent aussi en bénéficier. 

ELEVAGE: 

La Région du Nord-Cameroun est de grande réputation en ce qui concerne 

1 1élevage. Cependant les produits de cet élevage ne parviennent que dans les 

grandes villes du Sud. Dans les Villages de la Forêt, les Africains ont une 

alimentation très pauvre en protides. Il conviendrait donc d'encourager 1 1éle­

vage au Sud en formant des fermes dans les grands villages. Les trypanicides 

nouvellement mis au point pourront ~tre employés dans une échelle comparable 

à celle de la prémaline actuellement utilisée dans la prévention du paludisme. 
< 

Cette création de l'éleva.go au Sud C:ameroun constitue l'un des grands points 

du problèÛ-e de la nutrition dans ces régions. 

LA WtII~ .. D I OEUVRE 

La question de la ma:in-d' oeuvre a pris de ncs jours une importance 

capitale• Nous ne pouvons pas méconnaitre que la main-dt oeuvre soit devenue 

rare depuis la suppression du travail forcé. Une chose cependant reste à 

éclair~;ir; c I est ia cause de cette raréfaction de main-d'oeuvre. Plusieurs 

employeurs colonialistes ont taxé le Noir de paresseux sans chercher à comp:endr.5 

davantage l•expiication de cette attitude. Nous ne faisons que reproduire ici 

le tableau des Exploitations tel que ,le Service de Presse et Informations du 

Cameroun l•avait établi: 
.,. -. -

1938 . 1944 1945 1946 1947 - 1948 

Cacao 30.906 35.093 38,440 33.956 40.432 42.583 
Café 4.251 5.075 6.699 5-.858 s.ooo 4.931 
Caoutchouc 1.437 3.226 · 3.364 3.586 . . 2.872 2.421 

Palmistes 33,132 35.284 17.914 26.154 31.295 26.800 
1 -- -- ··-
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. 
Huile de pa.lrne 

-----

Bananes fraîches 

Bananes sèches 
' 

Savon 
'-

Bois 

Rutile 

Etain -

i 
1938. 

-
8.924 

25.992 

' 

40.81? 

183 

315 
• 

. 
1944 1945 1946 1947 1948 

·--

4.680 3.988 1.560 1.256 . 2.534 

5.377 20.972 31.000 

250 -909 840 590 

1.412 2.225 3.922 3.567 
22.172 14. 96o 42.828 57.595 60,800 

2.902 1.039 1.350 508 

236 189 85 216 

?fous voyons que les produits qui. sont fournis ·rn:rect.Pr,1ent pe.!' les planteurs 

africains colll!œ le cacao et le café ont connu une courbe presque toujours ascen­

dante, tandis que les produits tels que les palmistes, l'huile de palme, le 

rutile et l'étain ont une courbe qui baisse constamment. Cela prouve nettement 

que les Africains ont compris qu 1ils perdaient leur temps inutilement entra­

vdllant chez des Européens comme manoeuvres. Ils ont donc cherché à devenir 

de petits particuliers pour travailler à leur propre compte. Cela ne veut aucune­

ment dire que les Noirs sont paresseux. En effet. la plupart de ces manoeuvres 

sont payée actuellement de 1,500 à lo800 frnncs, ce qui constitue le mini~um 

vital de ltAfricain selon les employeurs. Comment ne pas réagir contre une injus-• 

ticc pareille? Pourquoi injustice? En acceptant la ration alimentaire . telle que 

le Professeur Blanchard .lt.i établie dans son 11 Précis dtEpidémiologie 11 page 380, 

nous sommes en droit de dire que le minimum vital de l'Africain doit 8tre calculé 

en tenant compte du type de ration suivant: 

Riz • • • • • • • ' ........ 1 •• 

Poisson ou viande • • • • 
Huile de pal.me • • • • • • • 
Arachides • • • • • • • • • • • • 
Sel . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

0 kg,750 

0 kg,200 

0 kg,060 

0 kg,050 

0 kg_,020 

Valeur à Douala suivant la 
raercuriale en vigueur: 

26 Fr,25 ' ..................... 
...................... 20 Fr,--

....... -............. 2 Fr,40 

..................... 2 Fr,--

...................... l Fr,--

/ 51 Fr.65 
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On remarque donc -que le régino alimente.ire le plus banal ndrais pour un Africain . 

adulte coute 51 francs 65 centimes (51 Fr,65). Nous ne voulons pas soulever 

des discussions quant à la validité dlun pareil régime. En effet; dlaccord 

avec le rapport de la Conférence de nutrition qui v:iBrit. dl avoir lieu à Dschang, 

nous savons ITl.'.;.intenant que les Africains sont souvent carencés en vitamines 

diverses . • Il conviendrait donc d'ajouter à ce régimè quelque chose pour as­

surer 1r ,:-;.pport de ces vitarüncs. 1-~..._,is nous tenons ici à rester confonnes à . 
la prescription du Docteur Blanchard. 

, Il est à considérer en outre que chaqu0 manoeuvre a droit · à une épouse -_à 

qui il doit assurer le pain qùotidicn• Il . faudrG.it donc qu'un seul mn.noe;uvre 

Africain puisse gngner deux rations par jour soit: 103,30 fr~ncs ou 39099 francs 

par mois. Or, œns la ville de Douala, ne sont nnnoeuvres què les gens qui 

viennent de l'intérieur du Cruneroun, Il faudr~it donc prévoir encpr~ 400 fràncs 

de loyer pour chaque ménage Afri•ca.in. · En admettant enfin qu 1on puisse accorder 

à un mànoeuvre rien qu'un pouvoir. dlachat de 500 francs pour son éclairage, son 
( 

habillement, et ses menus besoins, nous concluons que le min~üum vital réel 

de l1Afric-:1in est de i 

J.099 nourriture 

400 loyers 

500 habiller.lent et éconor:iie 

3.999 francs 

Pourquoi donc dire que les Africains sont pare::;seux avant de satisfaire à leurs 

premières.nécessités? 

ENSEIGNEI-':ENT: 

Pendant ln. tutelle f;nnçaise, notre poli tique cm ce qui concerne '·1 1 ensei­

gnement ·ne se bornera pas si1;1plement à · pousser nos enfé'..llts dans des établissements 

secondaires. N_ous voulons ·préparer, pendant . cette période, des professeurs 

dlorigine camerounaise qui pourront nous être d1une très grande utilité dans les 

temps q?i_su c~éderont à l'époque actuelle. Nous ne nous contenterons pas de 

simples bourses de perfectionnement coI!lme on le fait encore ici actu9lloment, 

Nous savons que la qu~stion de tutelle est avo.nt tout une question matérielle 



T/P,:,l',.5/54 
. Po.go 12 

pour ln nation qui en bénéficie 1 1_octroi, nais iln'en reste pas moil}s vrni 

qu'une question d 1hur:nnité pure et siople incocibe égaleoent à toutes les 

Nntions civilisées. C1est pourquoi nous denandons à la Société des Nations 

que le problèoe de l'enseignenent so fnsse druta un plan international. Nous 

espérons donc que toutes les Nations vont nous nc6order des bourses annuelles 

pour nous aider à forcer des professeurs dlorigino ca.Ii1er~unaise. _Nous insistons 

particulièrement sur cette questio?} de prof~sseurs carnerounais; parce que nos 

tuteurs nous répondent toujours, chaque fois que nous demandons des professeurs . . 
français, que ces derniers ne veulent pns venir en Afrique parce qu'ils ne sont 

pas suffisaonent payés. Nous demandons don~ à ce que le oonde civilisé puisse 

trouver urgeLnent une solution à ce problèrae grave. Nous avons mêi:ie actuellement 

certains Collèges du Cameroun qui emploient des Instituteurs priœires pour 

donner des cours dans les classes secondaires. Nous savons très bien que si nous 

ne déployons · pa.~ tous nos efforts pour rés~udre ce problème d'enseignement, lors 

de 1 1expirntion de la tutelle française, la Société des Nations nous reprochera 

de ne pas nvoir une évolut~on suffisante pour bénéficier d 'un statut meilleur 

à celui que nous avons nnintennnt. Ce que nous voulons,_ ce ntes~ ~s simplement 

des petits bacheliers qui mourront en sous-ordre dans les bureaux, écrasés par , . 

les connaissances universitaires de loura chefs européens. : ous voulons de vé-

ritables maitres dans toutes les branches du savoir, qui pourront, llll jour, 
\ 

faire bonne cine dans les acadétù.es car.i.erounaises. 

Pour réaliser ce .prograi.."l!!le, il faut bien plus de 25 ans, ·nous le savoné. 

crest la raison pour laquelle nous a;ons de~ndê que des bourses soient accordées 

m~e aux jeunes fonctionnaires qui veulent encore faire des études. Ceux-là 

qui font actuelleI!lent certai~s métiers qui leur ont demandé•beaucoup d'études, 

peuvent facilement se perfectionner en moins de 15 ans; pour devenir de véri­

tables me.!tres de leur branche. Ctest le cas de certains fonctionnaires connne 

des médecins africains qui ont fait, en plus de leurs études générales, 4 années 

de médecine, pendant lesquelles ils devaient rester toutes les matinées avec 

les professeurs pour soigner les malades. ll est incontestable que ces fonction­

naires possèdent, en sortant de l'Ecole de i0Iédeoine de Dakar, des éléments de ·· 

t:iêdecine suffisants pour soigner leurs mlades. Nous ne citons ce cas ici que 
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., 
pour donner un exemple, car en réalité, il y a beaucc,up de J3unes fonctionna.iros 

suffisament venés dans leurs spécialités., pour-etr_, capables dlacquérir 

des connaissanc.:is sérieuses si on les envoyait dans des _ établissenent.s r.iétro-.. 
politains. Pette classe de jeunes fonctiorinairès nJ doit pas être négligée, 

si on veut faciliter llévolution du Caoer~un 0 Nour: avons diailleurs déjà . ... 
obtenu des preuves suffisamr!lent connaiss3ntes sur La bonne volonté de _coz jeunes 

genR= Des médecins africains envoyés en France, ont pu en 1;espace de trois 

an.a obtenir leurs deux parties du Baccalauréat· et achever leurs cours de médecinGb . 

Une sage-fenrn.e Africaine nia fait que quelques ncis peur obtenir son di?l&le 

de Sage-fcl!lCle colo~iale. Un moniteur sorti de 1 :Ecole Professionnelle do Douala 
- . ~ -

a pu obtenir son dipl&ne de professeur adjoint technique en six mois~ Tous ces 

exemples sont encourageants~ Nous deDanèons quion accorde aux jcun~s foncticn- -

naires ou plus préciséoent aux jeunes Canerounais éapa.bles de pour;:-;~üvre uti--:- .. 

lement 1 1enseignement supérieur, des bourses suffisantes p0ur qu'ils continuent 
. 

leurs étudeso Nous avons besoin des professeurs., des r.12.ftres c!a.ns tentes ·1.e:.:. 
. ..... 

branches. Nous ne pouvons pas nous contenter des explications captieuses que 
nous donnent :p3.rfois certains chefs de service qui prétende.1t bien souvent qulil 

y a carence de perso_nnel dans des. services adr:1inistratifs" Des centaines de 

jeunes_ gens ch8ment actuellement au Camerm'ns sans qu:il s:>it possible dé lem." 

trouver un travail correspondant à leurs aspira·:.ione-_, Ces 'arguocnts déI:UJ.gogiqucs '-. . 
ont suffisamment.servi pour ralentir lo. r.iarcho de notrG évolution~ Il est· t.enps 

pour qu'on songe sérieusement à nous civiliser~ Jusqu!ici 10 service de l'en­

seignm:icnt préfère envoyer en France des _jeunes gens qui sont à ltâge scolaire. 

Nous comprenons fort bien que 11 avenir appartient à ces jeunes gens, nais nos 
... 

tuteurs ne devraient pas oublier que s:il y a une éducation scolaire, il Y. a 

aussi une -éducation patriarcalep Tous nos enfants qui sont partis très jeunes . 

en France, perdent complètenent l~ur sens pa·1:.'iotiq~1c quand ils nous reviennent 

et ont une mentalité tout à fait européenne.., Certains ne veulent m@me plus 

fréquenter les Noirs parce qulils nlont plus les oàœs idéoJogies que nous. · 

mous voulons donc envoyer de préférence ' nos enf(l.IltS en Europe quHt:d ils sont 

suffisamment âgés, autrewent dit quand le sens Ca.::iérounais s îest suffis@nnent 

développé en eux. Hous n•aioerons envoyer nos enfants en France que lorsqu!ils 

seront à l'âge du ~.ccalauréat. 
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::nis li obtention di.: c~ b.J.cc::dc.u!'f~:, C!=t t.Jllc::icnt d~fficile, 1,,,:-,.intunnnt 

que nous avons très p,.m de professeur:-; , Il scrc.it '!)on d : 0nvo;ycr des profes­

seurs, non scule=-icnt d::ms lcG C-:-llègc s rnis c.ussi dë.,1s l e s c r~:11,k is villes, 

pour qu0 tous les jeunes gens qui ;1i,;nt po.s pu o.voir l::i. ch.::mce di~r.tror dnns 

les collèges puissent) eux c.ussj_; (,bt.:m:~r l1..,t,:.· b;ic ::-.c.•_nur(J::t et cvoir l ,.i droit 

de rentrer d~s les clnssus dl ~msc~.gncoer.t s1.1.périel1:.·. Ces derniers élèvos qui 

seront appelés à prêpnr;.;r, à titre p1·ivéJ Jeu!' b.-:-.cc.::Q.aurGc.t , n1.1ront évidoiLent 

à s'acquitter des fr2.is d0 le;urs éc1..1è.c.; c'J.1•cr:.tcr-:0nt auprès des p:-ofcsseurs, 

confomét1cmt au tc.rif c;n vigueur) Cl~'.:i ,.m pJ.1,_::, è.n l:.:u· ~ ·:lcl0 ~~t~fIL'.lièJ·0 do : 1nc • 

tionnairc. 

Il ne scrnit ~s ::-.o.uvc.is:, non pl.us s d: ::cc~,rder o.xx c.nndj_d::·.ts 6:gé s une 

cession spécio.lc co::nc on la fn.it è.u :.·csi:,e p,-,ur les nncicns co:1c.1tto.nts en 

Fr~.nceo E.'l effet, l! état de défce;t,uooi.t(; do nos (lo.ss•:: s_ ,:: · qu::L plus ostJ l ·.;s 

affectn.tions un peu nrbitrnircs de nos p1•ofcs.1ouc·r. _. c~n.:,ci:.ucn-::, nut.<:.-it de 

facteurs qui font que nos enfr.nts soic:nt dér:-'.'..vnnLn.eé~; à 1: écolo por r~.pr o:·t J. . 
leurs ci'n.:'.~.d3s de J.o.. Létropolc, D ïunc fo.çcm génôr.::i.le _; l es élèves oux-: :ju,s 

ne so~t nulleuont responsc.bles .è.c çe 1·.:.tnrd. Nous cr·oyon;:; qu0 cos j_nc:o;w.~ni '.',n't::; 

sont suffisants pour réveiller 1: indulr:cnco du cor:_Js C;nscign.:i.n~·. ~ C: est ponr­

quoi nous. dotl.'.!.ndon.J qu '. il nous s0it ne cordé l!Ue cr->s:-~i0n spéci:;.lo du br.cc:1:;.,'.'..urt ::t 

au Cnnerouno 
- SANTE --

En considéro.nt les divors~s r..ctivités de liAdr:.tl.n~L1trc.tion fr~çnise nu 

Cn.neroun, nous p:mvcns dire S,'\ns p0rti r1•~.s quo 1 inpp:::,rt, du Service i. édice.l d:ms · 

le Développer.1ent de nctro Tarr:i.toirc cr.t hc,rs concours ., Depuis les efforts 

gra,ndioses du Docteur J~;iot sur la trypn....'10~01:,i~sa , nous ne pouvons pas mnqucr 

dl Otre rcconno.issnnts vis-à-v:ts des Fr:-.nçr..5-s,. De nos jours bien dl autres él.Oé­

lior~tions cnt été ré,'>.l i_sécs, Le no::1brc de dispensaire;:; 11.. été fr.rtcment nugi.:ent8 

et des postcs-cntcnncs c:it été con.::,trui.i;;_; cl~_ms l e:; s grr...-rids v:i.lln.ges. Un Service 

dlHygiène Kobile et do P1·ophyll1.xie vient d :(;tr,J créé pour conb~.ttre les rs:~lr.,.dios 

socic.les à è.:;:nicile., L l ensnign0::::cnt dD 1 : Hygiène se p01,rsuit. ckms toutes los 

pn.rtic s du Ca..-:ieroun gr:i~e ù le. diffusi on des jour-~:.::nlX dont plu:,iours sont tr.'.l.du~. ',s 

en l~nsuc indigzncu Le sy:3tè,:10 de 1 1 As s5 doncc : :édic.-::lc Indigène r0stc toujours 
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en vigÙeur, mintenant que tout tend à devenir .lucratif, voire nêoe l'écolage, 
·"" . , . , 

D1autre part~ le Service de Santé a été le pro~ù.er à tomer de véritables aides 
I . , 

nfricaina qui ~éritent dlêtre regardés déjà cor.ne des collaborateurs et non 

comme de si.'!lples employés, 

ipstruits que le~ Docteurs 

car si •les ~iédecins africains ne sont pa.s aussi 

en i·iédecine, il n r en reste pas ooins vrai qu • ils 
.• 

appartiennent à ltélite africaine et qu'à ce titre ils doivent jouir des pré-
' ' 

rogo.tives suffisëntes pour r.w.intenir leur rang social. Plusieurs oesquineries 

ont êté lancées oaintes fois pour amoindrir la valeur de cette classe da 

fonctionnaires, nais on oublie souvent que toute proportion étant gardée, les 

Médecine africains occupent dans la société africaine un rang plus élové que 

celui que le VUlgaire Docteur en Médeêins occupe dans la Société Française. · · 

C1est en partant de ces bases que nous der.nndons que Justice leur soit faite . 
dans tous les don.aines où.ils ont été lésés 1:iatérielleoent et moralement. 

Nous ne cessons de rappeler que nous travaillons pour ltEvolution Sociale 

Canerounaise et quten conséquence nous défendrons toujours noe évolués chaque 

fois que cette Evolution sera lacauseo@'r.ie de leur persécution. 

Nous ainerions que dans le.Service de Santé les Kédacins militaires 

·pensent à entreprendre dès nàintenant une politique d'intronisation des 

Africains. En effet, les Kédecins Européens trop confinés au militarisoè, .ne 

conçoivent pas qu'il faille considérer toute personne qui niait un Ga-lon dlOr 

sur les êpaul~s. ~Ia.intes fois, les Africains se 'heurtant toujours contre 
1 . • 

cet _na.ndicap, ont préféré un corps oédical civil. Pour nous, nous croyons 
' · 

que les l:êdecins militaires consentiront à assouplir leur régime incessa.mrlont,. 

· clest la raison pour la.quelle dlailleurs nous ne demandons pas maintenant 

lfinst,aurn.tion dlun corps médical civil dans· notre pays, Dtautre part, il Y 

a certains· Camerounais qui ont fait des Etudes dans des Facultés pour obtenir 

le m&i.e Diplôme que les Européens. Que denande-t-on encore à ceux~là pour -

avoir les ohs avantages que les Européens. Nous connaissons dans le _Terri­

toire un Pharmacien authentiquement Dipl6m6 à la Faculté à qui on ne vaut · 

m~e pas donner un r.i.oyen di;, loco:motion:, parce qulil est Africain, Il faut que 

de pareils gestes finissent. 

Nous proposerons les ru:léliorations suiwntes 

pour le Service de Santé. 
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1. l-~odernieo.tion des H8pitaux - Intonsiiicntion et: création de nouveaux 

H8pitaux - Dispensaires et Postes Antennes. 

2. Fornntion dlun porsonnel Africain capable. · 

a) Les Docteurs en l•~édocine 

Les Kédecin~ africains Cll.I:lerounais ayant obtenu leurs deux parties de 

Bac doivent ~tre :ir.ltlédiateocnt adrrl.a dans une Faculté de 1-~édecine en FRANC:Z• · 

Le 1 Gouvernement doit chercher à aider .les.jeunes hédecins nfricnins qui se 

destinent à poursuivre leurs Etudes en vue de l'obtention du Doctor~t en 

Médecine: Beaucoup de faveurs leur doivent être accordées~ 

Quand le Can.eroun aura beaucoup de Bacheliérs, nous demanderons l'ouverture 

d1une·Faculté de Médecine à AYOS. Cette ·Ecole pourra prendre le noo du Docteur' 

JAI>-.OT. 

b) Les Assistants Sanitaires 

Doivent être recrutés parnd: lea Infirmiers brevetés qui, en plus des 

deux années de Cours d!Infinnier, doivent faire un an de stage de ·pèrfection­

nement au Centre dlinstruction dlAyos à la fin_ duquel ils seront noi!lfJ.éS Assis­

tants Sanita~res. 
. ' 

Les jeunes gens titulaires du Brevet élémentaire ou ayant un degré 

dfinstruction équivalent pourront également entrer à cette Ecole et y faire _ 

3 nne de Cours à la fin desquels ils seront nornrr.és Assistants aanitdros. 

c) Infirmiers, Infirmières accoucheuses. 

Porter lteffectif de l'Ecole dtAyos de 30 à 150 élèves dont 100 garçons 
. . . 

et 50 Filles. Les garçons seront utilisés nu· Service Général, au s.H.J\i~P. l'.U 

Service dlHygiène Urbaine. Les Filles de leur c8té stoccuperont de différentes 

l'..a.ternités du Territoire.-. 
3. CREATION DtORPHELINATS 

-A l'exemple de JA CITE ENFANTINE do Yaoundé destinée à recevoir les ~êtis 

des deux sexes entretenus par liEtatt nous deoandons -des Centres analogues 

dans chaque chef-lieu de Région où seuls des enfants orphelins des deux sexes 

pourrqnt être reçus .. 
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• Initier le Personnel Bédicai à la gestion de la chose publique. Confier.· 

la gestion des Fort1ations sanitaires à des 1.fricains.· 
., 

5. .Accorder des crédits suffisants au Service do Santé en vue de permettre 
·" 

ill1 dépistage systéz:,.atique non soulc!:1,.mt de la Trypanosomase nais de toutes 

les r.nladies dont souffrent tan-t:, de p::mvres gens de cet\e terre afri_cairie. Une 

Une équipe spéciale sera affectée pans chaque Région ndrùnistrative afin d 1y 

assurer le d~pistage et le traitcnent éventuel. 

6.
, 

Nous der.iandons 1 1 envoi au Caneroun des 1-iédccins qu'ils soient civils ou 

militaires. 

La démographie du Cruaeroun ne présente pas un aspect négligeable. Si 

la densité de la population du Canoroun nta pas subi une recrudesce~ce, ·ctu . 
r.1oins elle reste stationnaire. Cependant certaines Régions ont subi une 

baisse sensible. CI est a:i,nsi que la Région de 

hBlJY.ï: qui co!:1ptai t 105.000 hab. en 1946 coripte 102.000 en 1948 

Ht. Nyong Il 82.000 Il 11 Il 80.000 Il Il , 
Ntem Il 145.000 Il Il Il 144.000 Il Il 

Kribi Il 46.000 Il 11 Il 45.000 Il Il 

N.&Sanaga " 1+40.000 Il Il l, 427.000 rr If 

/ 

Ce tableau·rev8t un caractère ,,1oins drélmo.tique d.2ns certaines régions et 

notamment dans la-Région Baniléké o~ il y a une ascendance importante et 

progressive• Sans doute cette chute, d'après los stat~stiques en cours, doit 

être tenue coIT-10 très inf 6r?,-eure à ce qu'elle est en 194 9. · Telle qu I elle est 

cependant, elle n'en constitue pas roins le f~it patent que la démographie du 

Came.roun IT'.éri te de retenir 11 attention vigilante des a.utori tés locales. 

Cette dénatalité semèle être due à plusieurs facteurs •. 

REMARQUES Dt ORDRE ETI-ll'JOGIU.PHIQUE: 

La défloraison: Quelques fnr.ù.lles Canerounaises livrent leur fille en 

mariage avant l'âge nubile. _Lt~ckùnistration devra veiller à ce qu'il Y ait · 

un ·contr$le rigoureux. 
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L1 Polyga-:i.ic: De 1 1effct on peut conclure à la cnuse. 'Puisque la poly­

gnnie a porté jusqu 1ici dos cff0t~ ql.l.Î. vnc 6té délétèrQs dnns notre pays, il 

serc.it te1:1ps de ln réfreincr. 

Lé3. Dot: Ln dot ne revêt pas sn signifi~ntion originale au Co.naroun. Zlle 

constitue un v[ritablc prix dlnchc.t. Le Cnr.ieroun con~tc ainsi beaucoup de 

jeunes gens qui ne peuvent pas se r.,nrior et rer·teront toujours célibataires 

pc.rce que leurs r:oycns financiers no LEUR PEffi.ETTRONT JAi..1.iLIS Dt ;.cHETER U~ 

FE~~.Z D0HT I.Z ?RIX noyen nctucl ne s t élève pti.s à r.ioins de J0.000 francs, 

Ces jeunes gens ·sont obligés de courir à droite et à gauche colportant ainsi 

des nn.ladies vénériennes. Il faudrait orienter ln dot au Cnneroun vers son 

véritable sens.- Cc.r notre incohpréhonsion et le. cupidit6 de certaines gens, 

ont fait dévier le vérito.blo aspect de cette question, 

Rs;:..;'.RQŒS DI O:tDRE Gr:lfER,:lL: 

Recrutenent des travaille~: exerce une dénatnlité'dans les vil~ages 

de brousse. Pende.nt deux ou trois ans de service dl engagement, on prive la 
..._ . 

collectivité de producteurs et de re~roductcurs les plus valides à ·cause de 

certaines aptitudes physiques requises pour le tr~vail. Par ailleurs un certain 

nonbre de ces jeunes gens ne re~trent pas dans leur village d'origine; ils · 

meurent loin de chez eux ou préfèrent rester .en ville. 

La Prostitution: L1ing6nuité des autorités locales' slest déjà vainement 

débattue pour enrayer la prostitution. EvidetY10nt elle ne.pouvait pas en venir 

à bout puisqu 1elle luttait contre les effets et oubliait la cause• LIAdmi­

nistration n'est pas sans savoir quo ln prostitution au Car.:ieroun tient en majeure 

pnrtie: 

- à la dot qui favorise le nonbre de filles libres 

- au mangue dl éducation _de nos _fi...ll.2.1?) auxquelles les parents nt inculquent pas 

suffisru:nent la notjon de l'horreur· de la v~e de prostituée. 

- à cette affluence de .. Blancs __ célibataires qui déchargent leurs appétits sexuels 

sur ces filles libres, excitant en m@me tcnps en elles le goât de l'argent. 

Dans ce rayon les prostituées doivent 8tre particulièrement reconnaissantes 

aux Grecs qui se font le plaisir de leur construire des l~ements en dure et 

de les enrichir. Il nous semble que si leur ~6le civilisateur n!est borné qulà 

cela, le Cameroun pourrait bien slen passer, leur présence serait alors inutile 
dans notre Territoire. 
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]-, 1:.LC0OLISi..Z: Ifous ne voyons pas l'a.vnnto.ge d 1être dans quelques ann6es 

p;:,.rquG~ ccr.r .. e des nnir .. 1aux de curiosité cœ·:1.':le on le dit d'une certaine race 

qui nuro.it été d-:nolic pn.r 1 10,lcoolim:-.o~ Clest pourquoi toute ivrognerie devra 

éîtrc punie pnr ln loi, reprise cor:.:-.:c un sco.ndalc public .. · Cet envoi r..n.ssif 

d 1nlcuol, et notnr:ncnt des liqueurs, quelquefois non contr6lé, ne doit--il pas 

être considûr6 corrr .. 1e une source po.rtielle de la crise dénogrr..phique qui nenA-ce 

notre po.ys ? 

L?~ . .J!!.éllàdies sociales: Clcst la question la plus importante, La syphilis, 

la blcnnorr~gie, la tuberculose et ln lèpre présentent, et notruriL'lent dans les 

gr:>.ndes villes, un tr..blcnu assez sinistro 0 Ln plupart de ces mlo.dies grossissent 

to · · 1 · t d d rt d t ' · 1 • -1- ' d ' · t t us L'..Jo Jours curs regis rcs e nouveaux cas .e 1:10 > e s r:r:::..~::...,,: i~po en s 

de r.lisère physiologique et de désordres sociaux de toutes sortes. Des mesures 
' . do lutte syst6r.1atiqu0s, efficaces et urgentes stimposento 

LE.3 :.:.·.1:.DIES :;J;i'JDELIQUES:, Dans le mêr.1c ordre dlidéœ,il ne faut pn.s perdre 

de vue le pnludisnc qui sévit avec autunt de vigueur. Son incidence démographique 

peut à juste titre .lé quéllifior le plus grnnd des fléaux soci~ux du Cameroun. 

Sen ::iéfiJ.its se répercutent surtout sur 1r enfance indigène fragile, trop souvènt 

p:i.s ou très pou protég,Je et se chiffrent à un pourccnto.go de 1~.ortalité fort 

inportc.nt. 

Viennent enfin los ne.ladies parnsit~ires dont . les victir.i.es ne sont pas 

Y:1oins nonbreuses. 

3n plus des nosuros snnitafros il fo.udrait cnvisnger ·me carn.pagne d 1 édu­

c~tion populaire par ln presse et le Cinér.ia, étalant ainsi les méfaits des 

rm.ladies et prtçonisant des règles de prophylaxie faciles et pràtiques. 

Question d'une i..':lportnnce càpitalc qui constitue m~:_1e le fondemer!t de 

l ''Zvolution d 1 un pays, 11 cnseigncl!lent ne connaît pas une grande extension au 

Canerounc Il n'est donc pns étonnant que la la.nguo fr:-.nçn.ise ne soit pas · 

·1 • ' · f · 11 t ct,~b· ri.,..q:u6 soit très souvent obligé · vu g~risce et qu'un r~nçais nouve enen v -~ 

de :~ccourfr à un interprète ou nu Pidgin cor..1t1unéncnt a.ppelô "bush english". 
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La prctiquc do cette l.a.nguo est très courn.nto dnns les grandes villes c6tières 

du Sud-Caoeroun et tond do plus en plus à s'étendre do.ns tout le Territoire. 

Lron se de::iande quelquefois les ·raisons profondes de cet état de choses: 

·C•est quo les lingln.is ncnnntl.eumnctivités- cor.1nercia.les nu Cnt1eroun ont très 

vite fait d'attirer vers owc les indigènes qui avaient b~soin de raoyens d'exis­

tence. C1cst tiuo 1~ Frnnco nia pas pris à coeur son devoir dtêtendre l 1en­

seigneoent à cette r.l.'.lsse inculte qu 1elle venait de conquérir et qu'elle ne 

s 1était int6ress6o plutat qu'à l'exploitation des richesses naturelles du Pays. 

Par suito de certnines r6for::i.es qui succédèrent à cette pretûère 
• 

France s 1est aper~uc de son erreur et s•est nise en bonne voie. 

résultat de ce retard dG conception que traduit • . actuellenent 

étape, la 

C•est 1e 

ce nombre 

d 1écoles frnnçaises pr~tiqucncnt infioe, ce personnel enseignant quelque peu 

capable et trop souvent f~is~nt d6faut, enfin ce degré dlinstruction relati~ 

vet1ent inf6riour. 

;~ part quelques établisscocmts privés (t-dssions catholique~ et américaines) 

qui ont poussé ltonscigncncnt ~ un degr6 assez élevé ltenseigneoent officiel 
... 

6tait borné à l•cnseigncncnt prLïD.ire-conplénentaire et ne vient de prendre 

essor que les cinq dernières onnées. L'enseigneuent professionnel a été très 
' 

liriité. L•cnseigneaent moral ébauché. Ltenseignenent physico-sportif no.n 

en~ouragé et l'ensoigneœnt scientifique tout à fait inexistant. 

ENSZI~3NT PRiiIAIRE: 

Les indigènes du Caneroun n•ont pas encore compris la. nécessité dtamene"r 

l 1 enfant à l'école de bonne heure et mê~e la notion de l'école maternelle -leur 

est généraleoent inconnue ôtant donné que la plupart des mamans sont illettrées. 

n sien suit que trop souvent ltenf.o.nt entre à l•école sans aucune notion 

alphabétique à'ltheure où ses facultés et ses sens ont déjà pris une autre 

orientation (entre 9 et 12 ans)- Ce nouveau r.dlieu social lui est étranger; 

llenfant devient réfractaire à ce régime qulon yeut lui imposer et ne tarde 

p~s à réagir par l'évasion. D•où ce grand nonbre dtenfants qui préfèrent à 

llécole le motier de boy, de œrmiton, etc •• qui sont coramunément appelés 

"sergent boys" et qui contribuent grander.ient à la dépravation des moe·1re de 

1a. jeunesse Camerounaise. 
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Nous proposerions les rêfonnes suivantos pour remédier à cet état de 
choses: 

entrée obligatoire do to~t enfant à l'école à partir de 7 ans. 

sanctions aux parents en cas de négligence ou de refus 

- dépistage et correction sévère de · 11 enfant .en ~as de refus 

- limite dl~ge pour le c.E,P.i 

- avancée à 17 ans jusqu'en 1955 

- fixée à 15 àns de 1955 à 1958 

- maintenue 1.3 ans depuis 1960 

- 'création dlune .,§cole dans chaque village dlau moins 5,000 habitants, 

création dlune école jusqu'au Cours moyen 2ème année dans chaque 

agglomération importmte. 

- encouragement de l'enseignement privé qui déjà joue un r81e important 

dans la diffusion de l'enseignement au Came~oun, 

r 

Nous cor.unettrions une erreur très grave, et on ne nous ,en pardonnerait 

jamais, si nous laissions passer sous silence ces renvois massifs et non motivés 

d'élèves, qui sieffectueni dans différentes écoles priœires. On connait ainsi 

plusieurs enfants qui, renvoyés de l!~colc de leur lieu d 1origine, s'en sont 

all6s, animés de bonno volonté, s•engager dans uno autre école bien loin des 

leurs, courant ainsi les risques d'une grande sous-alimentation• Pour contre­

carrer à ce mauvais traitement, nous souhaiterions qu•~l y a!t dans chaque 

Subdivision un cot1seil de discipline, scolaire composé: 

- d'un membre de l'enseignement représentant le plaignan~ 

dt un délégué de 11 Admini:::tr~ti:m 

dlun Président du Tribunal coutumier 

des notables évolués du po.ys 

qui délibtSreraient su:r la cause de l, élève accusé et prononceraient suivant la 

gravité de la fautè: 

- ·1ère, punition avec 1er avertissement 

- 2ème, punition avec 2ème avertissement 

- 3èm~, . exclusion. pure et simple entr:11nnnt inhabileté à toute 

admission scolaire dans la. région. · 
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ENSEIGI-JE:·.ENT SECœm;,IR.E: 

Les études secondaires n•~taient certainement pas au-dessus ~o ln capncitç 

·· des autochtones puisque les Séraimiires (catholique et protestant) en .vue de ln 

·p:t6pnr.'.ltion du Sacerdoce existent depuis 1923. Il n. été lo.iss6 exprès par 

l: :~ctr:iinistrn.tion dans un dote stable oubli si bien que 11 enseignement officiel 
... 

sr'.':ondo.ire a pris naissance au Car.ieroun les 5.dernières années. Ce grand 

rc.-~ard est un des points de base sur lesquels 11 opinion. publique se repose pour 

p~ouver la :rrnuvaise volonté quia ms le Colonialisme dlhier à assurer 11Evolu­

tion culturelle de notre pays, Et même jusqu'à nos j?urs ces miet_tes dl esprit 

no ran.n.quent pD-s de faire jaillir de temps à autre leur r~ve mn.l étr.i.'lt. CI est 

o.insi qu'en ces temps derniers (Juin 1949). nous ~vans assisté R 1 1une de ses 

mn.i festo.tions les plus frappnntes, Sur 24 candidats présentés au baccalauréat 

18 ont été reçus à l'écrit après•correction à Bordeaux et 3 seulement défini-

V .. venent éldnis, parmi lesquels un seul Camerounais, après 11 oral qui s I est -

Gèroulé à Yaoundé. Proportion vraiment inconcevable et pourtant réelle et pleine 

d~ ::::-cnseigneoents, 

D~.s llorgn.nisation ·officiellz, l'enseignement secondaire comporte quatre 

- --.:,_"'_;gcs r:-.ixtes dont: 

- l 'à Yaoundé 

- 1 à Douala pour les filles 

1 à Nkongsamba 

1 à Garoua (~ord-Cameooun). 

Nous estimons que ce nombre est insuffisant vue l!importance des réussites 

au r., °EpPc qui si opèrent chaque année• En consé,quence, nous demandons: 

-~ à ce q.i' on multiplie les Collèges (pa.r exemple 1 'dans c}-a.que chef-lieu 

de Région 

-· à ce que les rétributions du Brevet élémentaire et du baccalauréat 

soient n5ritées et contrôlées. 

Il y a aussi de nobles efforts dans ~P. ~P.n~ /pn"'PiQ'nement secondaire) à 

-: · · ·.1"'eignement privé · qui ne sont guère encouragés par 1 111.dministration et 

:1c'..-21:T.1cnt dans les .collèges privés (Missions) de: 



- Efok 

- l:nknk 

- Douala 

- Yapundé 

ENSEIGNEi·ŒNT SUPERIBUR: 
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Notre enseignement au Cameroun ne se bornera pas seulement à l'ensei­

gnement secondaire. Nous voulons qu'il soit envisagé pour le Caœroun des 

écoles supérieures de toutes sortes qui pemettront aux futurs jeunes bacheliers 

d1atteindre leurs nobles aspir~tions. Ne ser~it-il pas souhaitable qulun 

embryon universitàire soit envisagé dans -un avenir prochain avec quelques 

F~cultés à leur dûbut? 

ZNSEIGN:ZlŒNT 11.~EN.~GER: 

. La. question de 11 enseignement mônager rev~t un caractère tout particulier. 

Nous cor.î.prenons fort bien que ·nous ne pouvons pas atteindre un développer.tent 

remarquable tant que nos .femmes demeurent encore dans l'obscurité. Jusqutici 

nous nous sotrmes montrôs un peu sceptiques sur la 'question de llLJduc~tion 

culturelle de la femr.1e crunerouna.~se po.rce que 11 expérience a_ montru que ces 

femes aspiraient presque toujours à mépriser la sociét6 nfricaine. · En 

réalité, ce cor.1.porter.1ent n'est pas tellement dû au m6pris de notre rang social 
. . . . ' 

rr~is surtout à l'ingénuité de nos possibilités financières qui ne peuvent plus . . 
répondre à l'exigence de nos compn:i:;nes trop dépensières. En effet, la plupart 

des caoerounaises instruites ne sont pas suffisûment préparées aux trawux 

tiénagers. Une fois .réduites à la vie .conjugale, elles ont incontinent recours 

à une nombreuse et coûteuse domesticité" sans tenir compte des maigres,recettee 

qui, vaille que vaille, constituent notre piteuse l~sine. Toutes choses ôtant 

considGrées, il r6sulte, pour la plupart du temps, que nous travaill~ns pour 

le roi de Prusse chaque fois que ~ous laisson·s nos filles pousser leurs études 

jusque dans les classes supérieures. Nous savons par ailleurs que nous trn­

versons une période dè transition et que nous•nous heurtons toujours à des 

difficultés inattendues. !-iais il s'agit ici dlune question vitale qui môrite . . . . 

une étude spéciale• Pour des raisous qui inturessant notre-avenir, nous .ne 
, . 

pouvons pas ne pas encourager nos compagnes à faire les tt&les études que nous, 
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mais il est ensentiel qu1elles aient aussi une éducation ménagère suffisante 

orientée pour le bénéfice de la frunille africaine, A ce propo~, nous demandons 

que 1 1enseignement ménager soit largement diffusé au Cameroun et qu•à l'occasion 

de chaque ma.ri~ge entre jeunes gens évolués, il soit mentionné partout où besoin 

sera, que la jeuno fille est titulaire ou non dlune attestation d'aptitude mé- -

nagère. Nous detnandons également pour éviter cette dérivation déloyale que 

certains européens pratiq1:1cr,:·. actuellement à propos des africaines _6voluées 

qu 1:l.l soit prévu, avant dla,ccorder une hourse dlétunes à toute jeune fille, un -

ongagement de la part de li intéressée et de ses parents précisant qulau terce 

de sa carrière scolaire·ellc ne se mariera qu'à un Noir-Africain. Une pareille 

mesure semble évidemment umpiéter quelque peu sur la liberté indi viduolle dos 

jeunes filles et nuire à la plate cupidité de certains parents, mais puisqu 1 il 

s•agit là dltme question qni intéress-:- l'avenir de tout un pàys, nous der.iandons 

que nos déclara~ions soient prises en considération ne serait-ce que pendant 

la durée de la présento Tutelle. 

EN§~IGNEl-'.ENT IviORAL: 

V.ais à 1 1ensoignement purement scolaire, il faut un complément indispensable: 

lJonseignement qui contribue à la fonna.tion du bon citoyen, 

Il est toujours difficile de faire adn10ttre à un adulte des principes de . . -

morale et lU: inposer une gêne quotidienne pour un danger qu'il ne se repr6sente _ 

pas est souvent impossibleo· cr~st pourquoi l'éducation doit se faire chez 

l'enfant: amener llenfant par l'exercice et l'habitude à l'accomplissement facile 

et autor-..atique de ses deyoirs e~vers lui-même et envers la sociétéu 

Trop souvent on reproch~ au Noir d'~tre un ho!!l!ne sans caractère et sans 

conscience: Ce sont là ·des rôactions, quelquefois justifiées devant quelques 

~lheurcux ~craples qui se sont· produits. Mais depuis lors, elios ont pris 

une si grande extension que le seul fait d'avoir la peau noire vous discrédite. 
, , 

Et deVëlnt la réalité de certaine faits pourquoi lui en vouloir tant ? Le noir 

serait-il ùn ~tre réfractaire à toute édueation qu 1ori veut lui :L~poser? 

Certes non 1 Clest que les moyens dont on s•est servi jusqulici ont été insu!'-
. . , 

fisants pour ne ras dire pratiquement inexistants. 
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;.. c,3 propos, il faut reconnaître le grand effort qu 1ont réalisé les 

Missions; 11:l.'iministration ne leur a malheureusemènt pas prêté son concours 

indispensable. L 1enfance indigène, cet élément constitutif de la Nation · 

se trouve ainsi abandonnée à elle.:..r, 1me, à la merci de ses inclinations na­

turelles. Les résult.:i.ts en sont los exem~les., malheureus~ment nombreux, que 
' . 

1 1011 tnxe de nauvaise éducation et d'inconscience. 
'-

Sans doute donne-t-on des cours de morale dans nos écoles officielles. 

Mais est-il besoin de faire remarquer que c'est une~morale sans fond·qui tend 

vers le vague ot non vers un but p0sitif. Les méthodes de l'enseignement 

moral seraient donc à reviser: 

I - Mor1.le _prn.tiqn~: enseigne1· les devoirs individuels à 11 enfant, devoirs 

qui tendent à l' intéret social et a:l progrès de l'humanité: 

1.- développer la vie physique de 11enfant par: 

CuJ.turo physique: llexercice 

- Observation dos règles dlhygiène 

- Dr.nger de .lt alcool et de la débauche 

11 " des ma.ladies contagieuses. 

2. cultiver s~t volonté ponr pr6parer une humanité énergique, 

travnill0use et dourage::use; 

- ,3. uultiver son intelligence pour faire progresser sa liberté 

dl esprit; 

4. cultiver ses · sentiments: 

amour de ses parents 

respect et ob,~irrnc..nco envets ses supérieurs 

dignité person!Î.elle . 

sens de la Justice et de la Bonté. 

Dans les classes déjà avancées et notamment_da.ns les écoles professionnelles, 

cet enseignement moral préliminaire atteindra son plein épanouissement par: 
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l•enseignc~ont dû ln: 

II - Eor~lo pr~fossionnelln: 

- f:!.ire cocpreudre ln notion du mérite et du démérite · 

- 1~ nécessité d 1un travnil do l!lérite pour l'intérêt de 

1 1évolution sociale 

faire saisir 1 1étendue de la conscience professionnelle 

III - hor!llo dome stigue: la famille; démontrer ses buts: 

- vis• ·:!-viD du foyer: protection, prospérité èt bonheur 

de ses membres 

- vis-à-vis de ln société: procréation, instruction des 

enfants, leur éducation. 

ri - Hor!!le civique et politique: 

- r-xpliqi..ier à 11 enf.mt ce que c'est que la. patrie 

- lui fa.ire coP1prendre les différentes fonctions de llEtat; 

D•~utre pc.rt, les jeunes gens qui sont encore sur les bancs sont tellement 

bouchés sur los questions politiques que, leurs études terminées, .ils entrent 

aveuglément dans les }Xlrtis politiques qui, souvent ne correspondent pns à 

leur idéologie naturelle. Il est donc convenable que 1 1enseignement démontre 

aux jeunes gens le véritable que n•)us devons avoir envers notre patrie sa.ns 

toutefois faire pression sur .eux pour qu'ils entrent plut8t dans tel parti. 

ENSEIGNE!·:ENT PROFESSIONNE½: 

~ Caneroun n'a pns de très bons ouvriers. Lfon a tenté à réparer cet 

état de choses .en envoyant à la. 1:lt1·0.t10le des jeunes gens travaillant en 

différentes br.:\nchcs pour des stages de perfectionnement. Cette idée, très 

bonne, nt~ p.1s répondu aux résultats qu'on escomptait. Aussi annonce-t-on 

de nos jours des renvois mossifs au Cruneroun, de ces jeunes ouvriers incapables 
' 

de poursuivre leur stnge. C•est que ces jeunes gens avaient été choisis arbi-

trairement suns concours, 1~ plupart dotés d•une instruction au dessous de la 

moyeMe. Cette céthode des bourses serait à encourager. · Mais malheureusement 

·1eur octroi se heurte actuellement à des difficultés sans nombre., Elle serait · 
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à en~ourager car, en plus des ccnnaissances techniques que les élèves acquer­

raient., ils bénéficieraient de· ce bain complet dans le milieu de·! l'esprit 

français. 

Cependa.nt quelques essais dJécoles professionnelles ont été faits sur 

place et ntont pas connu une grande ampleur. d•est ainsi que le Cameroun 

conna.tt: 
' 

1 1école professionnelle de Douala 

- l'école dtagriculture de Yaoundé 

les écoles d'élevage du Nord et de la Région Dschang 

ltécole'artisanale dlEbolowa. 

En plus de la multiplication de ces écoles dont les conditions actuelles 

d'enseignement et d'installations sont relativement rudimentaires, nous 

demanderions à ce qu'elles soient dotées de professeurs qualifiés, qu'elles 

soient équipées d 1appa.reils modernes et qu'onapprofondisse leur niveau dlins­

truction. 

ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE: 

~•~tude scientifique au Cameroun donnerait certainement Jes résultats 

fort intéressants. wè la variété des sites naturels que présente ce pays. 

Elle n'a jar.tais été entreprise d'une façon sérieuse au Cameroun. Quelques 

études ont étô faites par des Français (sur la Faune) et des Anglais (sur la 

nore); mais ce travail n'eyant pas été poursuivi d'une façon systématique 

et régulière nia pas donné l'aspect exact de la rén.lîté des choses. Les 

autres domaines ntont pas été touchés. 

Cependant il nten s_era. plus ainsi. Il vient d•être projeté la création 

d•un Office de Recherches Scientifiques au Cameroun. Nous souha~tons que 

cette heureuse idée ne se borne pas seulement à ~tre· exprimée sur les papiers 

officiels, . comme on a. l'habitude de le faire, et ~ut elle rev~te le plus tat . 

possible une réalisation effective. Nous souhaitons surtoùt qu'on initie les 

indigènes du Cameroun à ce nouvel enseignement et qutil y ait bient6t. dans 

notre pays des chercheurs autochtones qualifiés dans diverses branches. 
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- JUSTICE -

Depuis 1 1 occup~tion du Car.,eroun par les Fr.:mçais nous nous s0r1Des_ toujours 

plaints du systè::-.e de Justice inst·,.ur.5 ,fans notre Territoire. A 11 Gpoque 

où 1 1indigCnat battait son_ plein, nous ~vons protesta contre la Justice que 
- ' 

les Aè...rùnistr~teurs rend~ient ~rbitrairenent dans leurs circonscriptions 

sans autre Code que le coup- dlhumeur - Actuellement une Justice plus_compliq11ée 

a remplacé cette prcr.-.ière et les l~a,'.istrats du B:irreau récitant un Code 

NrlPOIZON qui n I est ni le n8tre, ni cGlui de nos r.1.0e.1.rs prononcent j-:mrnoll,-;mcnt 

des Verdicts qui sont peut-@tre justes mis qui ne répondont pas à notrû fnçon 

de juger les choses. Une telle divergence d•opinions su6cite entre nous et 

la Justice Française une atmos;i.rièro de rancune qui est incor.ipc.tiblc avec une 

vie en bonne intelligence. Il est évident que nous n•avons pas la r.i6r.3 psy-
• 

c~ologic que les Européens à preuve qu'ils disent toujours que nous sor.nncs 11b8tcs 11 • 

D1autre part, nous ne pouvons pns taire certains faits qui se produisent fr6-

quear:ient. Il s e:nble qu.e les V;agistrats trouvent toujours une en.use ,i tr.t­

ténuation chaque fois qu'un Européen comparait devant eux. No\\!! ne pouv~?s 

dire que nous refusons la loi française, mais nous demandons qu'il soit p~nnis 

aux Africains dl élaborer un traité de Droit coutumier caz3erounais en cinq ans, 

qui devra être pris en considé~ation parallèlement aux Codos français. Nous 

demandons également que les Juges soient votés par la Population car nous 

avons 1 11.mpression qu'il y a des affectations tendancie~ses dans certaines 

cours, cor.ne la Cour Criminelle. 

Nous demandons l'Egalité devant la Loi. . En effet, nous nous der!!Zlildons . 
souvent pourquoi les Européens qui sont emprisonnés ont un régirne spécial alors 

que les Africains sont nourris comrr~ ~es porcs? D'autre part, tout emprison­

nementki signifie travaux forcés. Tout prisonnier ici est obligé de travaiiior 

alors que les Européens sont simplement détenus. Il y a donc une différence 

entre nous et les E~ropéens? mais pourquoi- alors nous juger s~r le nêne Code? 

POLICE 

la Police du Ca...~eroun a été gounnandée par la plupart de~ Africains ces 

jours derniers. Ce corps formé par des bourreaux tortio11:1aires est der.ieuré 

le plus grand stigmate de l'impérialisme. Ce qui est plus suffocant encore 

c 1est que toute cette brutalité ne sévit que sur les Africains. Le choix 
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de cette far.ieuse Garde Cf'.merounaise a été étudié de telle façon qu 1on ne recrute, 

pour la plupart du temps, que des gens qui n'ont nucune éducation. Ces derni0rs 

tenps on recrutait presque exclusivement des J'.nciens Combattants. On finit 

donc par se der:rn.nder si cette police qui est c,,nstituée po.r· des Anciens ·mili­

taires démobilisés, de réserve, n'est p.:is un .militarisme en réserve. Mous 

demandons donc une police fornée ctt5léLJ.ents instruits capables de comprendre leur 

travail au lieu de se:ner du désordre à qui :rd.eux nieux p!lrmi les Africains. On 

peut trouver du travail ailleurs pour retir'J;- lns ;,nc:_i_ons Cor:ih-..ttants du chôtnge, 

Maintenant que nous ~wons ten:1iné notre r2.pport, nous clcr.1nnclons à la 

Mission de l!ONU dl étudier s0rieuseE1ent les d~_.ff,Jrcm+,::s q•.iestio:nr: que nous n lavons 

fait que fr6ler ici pour éviter dl 6tre t,J.·op longsP. Délns le cn.s où besoin sera, 

de nous demander des rons.eignements complément.:-.i:::es, nous s0r,1mes tùujours à votre 

entière disposition. Nous espérons, par ailleurs, que le monde entier, sera. 

tenu au courant de toutes nos déclaratio:1s et que les Nations civilisées voudront 
, ' 

ex.a.miner dans un but humanitaire nos princi.p,3.les dol&nnces. r!ous ::-~vons ttch0, 

dans notre Pi:i.rt.i Poli tique de ne demander que> des choses qui c(r(it~J._·'.~ r,,3u ou 1·ien 

et nous espérons que le Peuple Camerounais que nous rcpr0sentons_connattrn 

un Avenir plus hospit~lier. 

Au nom du Peuple Camerounais, nous nous inclinons très bas pour saluer 

la noblesse de votrè Mission, et faisons sincèrement fl..,i à la. ;.,ortée ·hum3.nitaire 

de votre Visite dans notre Tcrritoir.ao 

Dcucüa le 25 Novembre 1949 

_ Le Président de la. Sect:ton régionale · 

Wouri de l•E.S.C. 

Signé •••••• (Illisible) 
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- COPIE -

EVOLUTION SOCL-sI.Z C,\MEROUNAISE 
Soction _. -::\ionale de 

Dounln; le 22 novembre 1949. 

D O U li L ;·~ 
Le Président de l'ESOCAM 

àDOU;tLA 

:... Moneieur le DELEGUE du Haut-Cornr.lissaire 
de la 

Rlpublique Frnnçaise à DOUALA. 

S/C de Eonsieur llAdministrateur-N:aire 

-Chef de la Région du WOURI à DOUALA 

Suivant Y.nndat de notro Bureau Directeur de Y~oundé,en date du 

Novembre 1949 et le télégramrae N° 2189 du 18-11-49 autorisant la Section 

Régionale de l•ESOCJJ,i à Doua.la de se mettre en contact avec la Vâssion 

de visite de llONU, 

Jlai lthonneur de vous de:nander de bien vouloir nous accorder 

ce~te entrevt\.~ avec la ?üssion de visite en nous préci~ant préalablement 

la da.te, l'heure pendant lesquelles nous serons reçus. 

Je vous présente égale::ient ln liste nominative de la délégation 

qui es~ composée de a 

1) M~-èf,ieurs 

TONYE Thomas Président 
B.hSSONG Jean-li.are · Vice-Président 

AMOUHOU Joseph-René Secrétaire Gl. 
' -

BILOUNGA Etienne Délégué Général 
NKOULOU Hubert Conseiller 

Veuillez agréer, Monsieur le Délégué du Haut-Commissaire, 1 1expression 

de mes sentiments hautement dévoués. 




